
Questionnaire f rançais 
sur la participation des citoyens au fondement démocratique 

d e la vie économique, sociale et politique 

PREAMBULE 

De divers cötés, la démocratie remise en cause 
dans les faits est repens·ée par des chercheurs, des 
politiques, des groupes ou des citoyens. Ces défi­
nitions nouvelles beaucoup en ont une idée à 

priori et, en F rance plus qu'ailleurs, les recherches 
conservent un caractère trop abstrait. Or, à la 
base, dans les grandes villes, en province, dans les 
milieux ruraux, des individus ou des ,groupes, qui 
d'ailleurs souvent n 'ont pas l'occasion de s'expri­
mer sur le plan national, vivent cette recherche 
empirique dans les faits . 

Depuis trois ans , en effet, des groupes civiques 
se sont constitués dans toute la France; certains 
sont vaguement reliés à des partis ou des mouve­
ments, d 'autres fonctionnent dans une totale auto­
nomie. Ces groupes ont pris, au fur et à mesure 
des événements et compte tenu du désarroi d 'un 
grand nombre de Français, une importance parti­
culière. Situés à mi-chemin entre Ie citoyen d 'une 
part, Ie parti et le syndicat d 'autre part, ces ras­
semblements spontanés peuvent permettre de 
prendre le pouls réel de l'opinion française. 

Ces expériences précieuses, c' est à partir d ' elles 
qu'il convient de repenser la démocratie au 
XX• siècle. Aussi les groupements suivants : 
Jean Moulin, Tocqueville et Citoyens 60, orientés 
sur les questions de pédagogie politique et de 
formation civique, se sont-ils réunis pour proposer 
aux différents groupes une rencontre nationale 
pour 1963. 

Afin de préparer sérieusement la rencontre en­
visag,ée, les trois groupements signataires ont établi 
Ie questionnaire ei-joint. Celui-ci doit permettre 
un recensement des groupes et leur donner l' oc­
casion de fixer par écrit leurs premières réactions 
sur des ,questions posées à tous de façon identique. 

Il est entendu que ce questionnaire ne s'adresse 

pas à des personnes, mais à des groupes ; ce n 'est 
pas l'avis d'individus qui importe, c'est l'opinion 
de groupes actifs qui tendent sous une forme ou 
sous une autre à intervenir dans la vie locale ou 
nationale. 

Ces questionnaires qui devront être retournés 
avant Ie 15 }uin prochain à l' une des or,ganisations 
signataires, seront alors dépouillés en vue de dé­
gager les 6 ou 7 idées sur lesquelles l' accord sem­
blera se faire . 

Dans un second temps, ces idées seront soumi­
ses à l'étude des groupes, afin de préparer la ren­
contre nationale des représentants de ces groupes. 
Cette rencontre aura pour objet de saisir l'opinion 
des idées forces susceptibles de donner un contenu 
nouveau aux structures démocratiques futures . 

Comment répondre ? 

* 
* * 

Le questionnaire se compose de trois docu­
ments : 

1 ° Une fiche permettant au groupe de se situer 
et de préciser son ·genre d 'activité. 

2° La grille ,générale qui doit permettre d 'abor­
der les problèmes du questionnaire suivant une 
même méthode. 

3° Un questionnaire par rubrique auquel on ne 
peut répondre avec précision et méthode qu'en 
utilisant la grille générale. 

A. FICHE DE SITUATION DU GROUPE 

(N. B. : Nous ne saurions contraindre tous les 
groupes à r·épondre :à toutes les questions dans la 
mesure oi.t il peut leur paraître difficile de répondre 
avec précision à certaines d ' entre elles.). 

1 ° Nom du Groupement. 
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2° Adresse ( Commune, Département). 

3° Date de Création. 

4° Circonstances de création ( raisons histori­
ques, politiques, etc.). 

5° Personnalités ou Groupements ayant joué un 
röle important dans la création, 

6° Statuts ( Association de fait, Association 
selon la loi de 1901, Fondation, etc.). 

7° Buts poursuivis : 

a) Définition figurant aux Statuts ( si ceux-ci 
existent). 

b) Brève description des buts concrets ( si la 
définition figurant dans les Statuts est trop g,éné­
rale). 

c) lndiquer les changements de buts qui ont pu 
intervenir depuis la création du groupe, et les 
raisons qui ont motivé ces changements. 

8° Participation à vos activités : 

a) Nombre actuel d'adhérents. 

b) Indiquer les grandes fluctuations qui ont pu 
être constatées depuis la création, et les raisons 
de ces mouvements. 

c) S'il y a lieu, préciser : 
- Ie nombre des participants réguliers à 

vos activités qui ne coïncide pas néces­
sairement avec celui des adhérents ; 

- Ie nombre des participants aux mani­
festations exceptionnelles ( par exemple 
grande conférence - par opposition aux 
cercles d'•études réguliers) . 

9° Structure des Organes de Gestion et de 
Direction (Bureau, Comité Directeur, Conseil 
d 'Administration, etc.) . 

10° Nombre de collaborateurs salariés : 
- permanents, 
- mi-temps, quart de temps, etc. 

11 ° Le Groupement appartient-il à une ou. plu­
sieurs Fédérations d'Organismes? Si oui, aux­
quelles? 

12° Le Groupement entretient-il des rapports 
étroits avec d'autres Organismes? Si oui, avec 
lesquels? 

B. LA GRILLE 

N . B. : Cette grille définit, nous l'avons dit, une 
méthode mais elle laisse à chaque groupe la liberté 
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de choisir ses sujets. Elle devra être appliquée à 

chacune des questions que vous retiendrez dans Ie 
questionnaire. 

1 ° Comment Ie problème se pose-t-1! pour votre 
groupe ? Quels en sont les données et les facteurs 
d'évolution ? 

2° Comment votre groupe a-t-il étudié ce pro­
blème? A partir de quels éléments d'information? 

3° Quelles actions votre groupe mène-t-il dans 
ce domaine? Pouvez-vous appréciez l' efficacité de 
vos eff orts ? 

4° Quelles difficultés essentielles rencontrez­
vous? 

5° Quelles solutions préconisez-vous qui tien­
nent compte simultanément du principe d'effica­
cité et des valeurs démocratiques essentielles ? 

C. LE QUESTIONNAIRE 

1 - VIE INDIVIDUELLE 

a) Habitat et urbanisme. 

Dans chaque société, la manière dont est conçue 
la demeure de chacun, son mode de construction, 
sa distribution interne, reflètent Ie type de rapports 
sociaux en vigueur dans cette sodété. De ce poin t 
de vue l'insu.ffisance des solutions apportées au­
jourd'hui aux problèmes du logement (rural ou 
urbain) est un fait significatif. 

Malgré des réussites intéressantes, la plupart 
de nos compatriotes vivent dans un cadre mesquin , 
désuet, sinon insalubre. Le domicile est souvent 
éloigné du lieu de travail ; tantöt l'unité d 'habita­
tion est trop dispersée, tantöt rassemblée dans des 
immeubles collectifs à concentration excessive. 

Du point de vue théorique nous manq uons d·in­
formation sur les grands plans d 'aménagement : 
meilleure distribution de l' es pace habitable, réno­
vation des grandes villes, conception nouvelle de 
!'habitat. 

b) Enseignement et éducation. 

Sous la double pression de l'évolution des 
mreurs et des exigences de !'industrie, l'enseigne­
ment est amené à se rélformer. L'école et l'u iver­
sité semblent plus souvent entrainées par Ie mou­
vement que prêtes à l'anticiper et l'orienter. Une 
'laste refonte du système •éducatif français est en 
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cours, mais on connait mal les buts poursuivis par 
ses promoteurs. Une série de questions se posent 
aux usagers comme au personnel de l'éducation 
nationale. 

1 ° Comment pallier Ie décalage progressif de 
l'école et de la vie? Faut-il repenser les métihodes, 
introduire davantage d ' exercices techniques direc­
tement axés sur les professions? Ne risque-t-on 
pas alors de mettre l'école à la remorque de !'in­
dustrie et d'öter à l'université son indépendance? 

Faut-il repenser 1' esprit de 1' enseignement et 
envisager une mise à jour de la culture ? A la 
lumière d 'un humanisme conçu en fonction de. 
l'ihomme contemporain, l'université pourrait retrou­
ver confiance en sa mission et armer les jeunes 
face aux exigences ou aux sollicitations d'une so­
ciété industrielle ( préparation à un travail à la fois 
plus automatique et plus intellectualisé et adaption 
à des loisirs accrus). 

2° Dans cette perspective, comment envisager : 
- la prolongation de la scolarité obHga­

toire, 
Ie cycle d 'observation et d'orientation , 
l'amalgarne des diverses catégories d 'en­
seignement post-primaire, 
1' adaptation des programmes, 
la réponse à la poussée démographique et 
la démocratisation de 1' enseignement, 
les problèrnes de 1' enseignement des 
adultes? 

3° Le système français très centralis,é permet-il 
aux parents et aux collectivit,és locales d'orienter 
selon leurs v~ux la formation des enfants ? 

4° Faut-il distinguer ou assimiler enseignement 
e t éducation? Qu' attend-on de l'Etat en ce domai­
ne ? Quelle est la part respective des services 
publics, des organismes spéciaux, de la formation 
familiale dans l' éducation de !'enfant? 

c) Loisirs et culture. 

L'accroissement de la productivité, l'automation , 
la mécanisation des entreprises devraient limiter la 
durée du travail et augmenter les loisirs des tra­
vailleurs. 

En France, depuis trois ans ce courant est 
freiné : la conjoncture du plein emploi provoque 
1' allongement des temps de travail et les travail­
leurs acceptent volontiers des heures supplémen-

taires pour satisfaire des besoins nouveaux 
parfois artificiellement suscités. Parallèlement une 
publicité efficace éveille Ie goût de multiplier les 
adivit,és de loisirs parmi lesquelles Ie choix est 
difficile : 

voyages, échanges internationaux, sports or.­
ganis,és. 
radio et télévision, cinéma, spectacles. 
lectures et associations culturelles de toute 
sorte. 

Ces initiatives n' absorbent-elles pas une part 
de l' activité autrefois réservée à la vie familiale, la 
réflexion ou la formation individuelle ? N e de­
vraient-elles pas en revanche enrichir par 1' apport 
de toutes les civilisations ? 

d) Sécurité sociale. 

La protection de la santé, la sécurité de la vieil­
lesse, objectifs de la Sécurité Sociale, traduisent 
un effort vers Ie progrès social. Cet effort ne béné­
ficie cependant qu'à certaines catégories sociales. 
Faut-il l'étendre à toute la nation? 

La sécurité Sociale restreinte ou étendue doit­
elle devenir un prolongement de l'activité étatique 
ou demeurer sous la gestion des intéressés ? Son 
financement doit-il être assuré par des cotisations 
ou par l'impöt? La protection de la vieillesse est­
elle convenablement réalisée. La pratique de la 
médecine doit-elle se transformer pour tenir compte 
de 1' évolution des techniques et de la spécialisa­
tion ? Dans quelle mesure la recherche du profit 
qui inspire les laboratoires de produits pharmaceu­
tiques, se concilie-t-elle avec l'intérêt social? 

e) Vie familiale. 

La famille contemporaine n 'est plus composée 
que du couple parental et de ses enfants. La psy­
chologie comme la nature des relations parents­
enfants, autrefois mal connues, font aujourd'hui 
l'objet d'investigations scientifiques. Une plus 
large divulgation de ces connaissances ne pourrait­
elle favoriser une vie familiale plus harmonieuse, 
une meilleure entente entre les générations suc­
cessives? 

Ne peut-on craindre en contre-partie une vie 
de familie affadie ou !'absence de conflits libére­
rait une agressivité qui chercherait ailleurs ses 
exutoires ? 
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Les urgences économiques, les obligations pro­
fessionnelles, les täches politiques vont-elles sup­
planter ou entamer la vie familiale ? Celle-ci ne 
revêt-elle pas déjà des formes très diff érentes selon 
les milieux, les régions, les activités ? N 'est-elle 
pas considérablement modifiée par Ie travail de la 
femme ? Quel peut être Ie role des services publics 
dans l'aménagement d'organismes collectifs sus­
ceptibles de suppléer ou d' épauler la femme dans 
ses täches ménagères et éducatives? Comment en­
visager la prise en charge des enfants victimes de 
families dissoci-ées ou des enfants inadaptés ( ca­
ractériels et débiles mentaux) ? 

II - LE CITOYEN 

a) Participation à la vie municipale et aux insti­
tutions locales. 

En tant qu'électeur Ie citoyen est appelé à parti­
ciper à la vie des institutions officielles ( commune, 
département, canton, district). Celles-ei qui appa­
raissent surtout comme des organismes d'adminis­
tration ne devraient-elles pas, au contraire servir 
de cadre à l' apprentissage de l' exercice de la dé­
mocratie? 

Mais ces institutions donnent-elles aux citoyens 
la possibilité et les moyens d 'intervenir directement 
dans leur fonctionnement et leurs réalisations ? 

Les groupements d'intérêts locaux, les associa­
tions à caractère social ou économique suffisent-ils 
pour permettre l'éducation démocratique du cito­
yen? 

Doivent-ils se réduire ,à influencer l' autorité lo­
cale ou à assurer des services qui normalement 
incombent à la com:munaut:é? 

Peuvent-ils à eux seuls permettre d 'intéresser Ie 
citoyen à la vie locale ou bien est-il nécessaire de 
rechercher d ' au tres moyens et lesquels ? 

b) Participation régionale et aménagement du 
territoire. 

Un siècle et demi de centralisation a fait de la 
France : Paris et Ie désert français. Pour revita­
liser les collectivités locales ne peuvent se dévelop­
per harmonieusement que dans un cadre plus vaste. 
Aux institutions officielles ( Comité d' aménage­
ment, Sociétés de développement régional) s'ajou-
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tent les initiatives privées. Votre groupe participe­
t-il directement ou indirectement à eet aména­
gement? 

c) Participation aux grands débats politiques. 

Un citoyen conscient devrait se sen tir c ncerné 
par les grands problèmes politiques tels que : 
Berlin, décolonisation, force de frappe, arché 
commun, salaires et niveau de vie, 4° Plan, laïcité. 

Il ne devrait pas en laisser aveuglément la 
charge aux technocrates ou aux politiciens. A 
travers que! mécanisme, à quel stade, sous quelle 
forme peut s' exercer la pesée de l' événement. 

d) Participation à l'élaboration et au controle 
d' exécution du plan. 

La planification nationale ou régionale n'a pas 
jusqu'ici associé les citoyens à leur élaboration ou 
à leur controle. Comment y associer Ie citoyen 
pour qu'elle ne soit pas l'reuvre de technocrates 
coupés de la nation ? 

e) Droit à !'information. 

Puisque la démocratie suppose la participation 
du citoyen, celui-ci doit non seulement avoir reçu 
une éducation civique mais être tenu informé des 
problèmes de l'heure, qu'il s'agisse des événe­
ments de la politique nationale ou internationale 
ou des tendances économiques ou sociales. 

La presse, la radio, la télévision satisfont-elles 
à leur role? La publicité ne les empêche-t- lle pas 
de Ie remplir ? 

f) Modes d' expression de la volonté des citoyens. 

La volonté des citoyens, soit pour la définition 
d 'une politique soit pour un controle, s 'exerce par 
Ie moyen du suff rage ( élection, référendum ). 
Encore faut-il noter que Ie mode de suffrage tra­
duit plus ou moins réellement cette volonté (re­
présentation proportionnelle - scrutin de liste 
majoritaire - scrutin uninominal, majoritaire à 
un ou deux tours) . L' élection doit-elle dégager une 
microphotographie des diverses tendances en com­
pétition, ou au contraire doit-elle réduire Ja diver­
sité à la simplicité du oui ou du non. En d'autres 
termes, Ie mode du scrutin doit-il être le miroir de 
!'opinion ou doit-il contraindre celle-ci à se consti­
tuer en volonté. 
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Mais Ie suffrage n 'exprime qu'à certain inter­
valles la volonté des citoyens, celle-ci se prépare 
au sein des partis, des syndicats, des organisations 
de formation civique. Cette volonté s'exprime aussi 
par la pétition, la ,grève, les manifestations. 

Ces divers modes d'expression sont-ils toujours 
satisfaisants ? 

g) Protection du citoyen. 

Les libertés individuelles des f amilles et des 
groupes ne sont-elles pas remises en cause par les 
nécessités de la vie collective ? Certaines limita­
tions de ces libertés ne sont-elles pas criticables ? 
Votre groupe a peut être pris position sur Ie prin­
cipe ou est intervenu en faveur de certains citoyens 
désarmés contre les pouvoirs : police, armée, bu­
reaucratie. 

lil - LE PRODUCTEUR 
ET LE CONSOMMATEUR 

a) Aménagement desj structures industrielles. 

line poussière de petites entreprises et d' énor­
mes unités co-existent ; à elle seule cette juxtapo­
sition pose un premier problème : la concentration 
et l'intègration industrielles se poursuivent favo­
risées très souvent par les organismes financiers . 
Si la perte de vitesse de certaines branches met 
en péril la vie de localités et de régions entières, 
Ie développement d'autres branches se trouve être 
sans rapport avec les besoins du consommateur ni 
les nécessités des échanges. 

Les zones déjà surèquipées continuent d'attirer 
de nouvelles industries tandis que l'implantation 
d'industries en :zone rurale pose d'autres problèmes 
( pression sur les salaires, possibilité d' emploi dé­
pendant d'une seule personne, insu-ffisance de la 
formation professionnelle). 

b) Participation des travailleurs à la vie de l'en­
treprise. 

Gräce à la réalisation en 1945 du programme qe 
la Résistance la France est Ie pays capitaliste 011 
Ie secteur public est Ie plus important; 1' existence 
de ce domaine appartenant à l'Etat, peut influer 
sur toutes les entreprises françaises. N ,éanmoins, 
depuis 1950, il apparait que la mise en application 
des rdormes 45-46, n'a pas modifié la situation 

réelle des salariés vis-à-vis de 1' entreprise dans 
laquelle ils travaillent. 

Les Comités d'entreprises ont certes constitué 
un pas en avant mais chacun est bien d 'avis qu'il 
n'est plus possible d'en rester là et envisage une 
participation à la gestion, aux résultats, etc. 
Enfin, les conditions de travail ( cadence, sécurité, 
éloignement du domicile, encadrement, relations 
humaines, réalisations sociales) déterminées jus­
qu'ici par des exi1gences purement techniques ne 
doivent-elles pas être repensées en fonction des 
exigences de l'homme ? Selon quelles modalités ? 

c) Aménagement des structures agricoles. 

La structure de l'entreprise agricole française 
est restée étonnamment stable deipuis près d'un 
siècle. N éanmoins la régularit,é de 1' exode rural, Ie 
développement du machinisme agricole, la proxi­
mité de 1' ouverture des frontières, la fixation par 
l'Etat des prix d 'un certain nombre de produits, 
des perspectives de surproduction ont provoqu·é 
une prise de conscience à l'intérieur du monde 
paysan. C'est particulièrement vrai pour les nou­
velles g,énérations. Celles-ei posent Ie problème des 
structures de la propriété rurale et des iformes 
d ' exploitation. 

Des formes nouvelles d'exploitation se sont dé­
veloppées (coopératives, C.H.M.A., C.E.T.A ., 
mutuelles, etc.). Mais parmi ces solutions, certai­
nes bonnes sont à peine énonoées, d'autres ne sont 
qu'apparences . L'ouverture du marché commun 
agricole rend plus urgente encore la recherche de 
solutions valables . 

d) Formation et promotion industrielle. 

Sous 1' angle collectif les problèmes de formation 
et de promotion n'ont pas été résolus et des pro­
blèmes entiers de reconversion ( exode rural) n'ont 
pas même été abordés. Le manque de teohniciens 
paralyse Ie développement de l'économie en 
France. Il est possible aujourd'hui d'en déterminer 
les besoins et une planification sérieuse permettrait 
de les satisfaire. 

La formation du travailleur , son adaptation au 
cours de sa vie professionnelle ( qui lui impose 
parfois un changement total d'activité) posent des 
problèmes mal résolus. Il en est de même de la 
promotion du travail et des facilités de mobilité 
professionnelle. 
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e) Rationalisation de la distribution et éducation 
du consommateur. 

Depuis des années les structures françaises 
butent sur l'ensemble du problème de la distribu­
tion. Ohaque année, des formules nouvelles de 
circuit sont préconisées par les ministres successi.fs 
mais à aucun moment la structure elle-même n'a 
été repensée S•érieusement. Les consommateurs 
sont-ils suffisamment informés pour imposer col­
lectivement les réformes nécessaires. 

IV - LE CADRE INTERNATIONAL 

a) Est-Ouest. 

De J'avenir des relations EST-OUEST, 
dépend la paix du Monde. A la guerre .froide a 
succédé la coexistence pacifique. Les promesses 
du camp David n'ont pas été tenues. Le problème 
des deux Allemagnes, la question de Berlin ont à 
nouveau tendu les relations . Chaque camp s'est 
efforcé de nouer et d 'affermir ses alliances au sein 
du pacte militaire, mais les problèmes que posent 
J'Allemagne, Berlin, les pays de l'Europe de !'Est, 
peuvent-ils être résolus par eet affrontement. Un 
désengagement simultané en Europe ne permet­
trait-il pas de débloquer des situations insolubles. 
La remise en question du pacte atlantique et du 
pacte de Varsovie ne favoriserait-elle pas la dé­
tente internationale ? 

b) Construction européenne. 

Une Europe se constitue au plan économique 
( Marché Commun). Politiquement une Europe des 
patries est-elle viable ? Ne faut-il pas au contraire 
accepter une Europe supra-nationale. La construc­
tion , européenne peut-elle se réduire à J'Europe 
occidentale ? Quelles pourraient être les relations 
de cette Europe avec les deux bloes et avec l'A­
frique? 

c) Aide aux pays sous-développés. 

Le « carti-érisme» a fortement influencé bon 
nombre d'esprits qui ne comprennent pourquoi des 
milliards sont dépensés dans les pays ou la France 
a perdu sa souveraineté. 

Mais la l'éparation due à des pays autrefois 
soumis à J' exploitation coloniale, la solidarité des 
peuples dans la recherche du progrès par delà 
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I'égoïsme national et Ie respect dû à l'homme et 
les exi,gences d'une justice internationale, fonde­
ment de la paix, ne rendent-ils pas cette aide né­
cessaire? 

d) O.N.U. 

Le souci commun des fondateurs de l'O.N.U. 
fut d'associer les deux grandes puissances dans 
une organisation internationale chargée de la sé­
curit.é collective. Le respect des zones d'influence 
était un impératif politique dont Ie droit de vote 
au Conseil de Sécurité était la traduction juridique. 
L'accession de nombreux pays à l'indépendance 
ainsi que la réforme de la majorité des 2/3 à 

l'Assemblée Générale ont modifié sensiblement 
l'équilibre initia] des forces. L'importance du 
Tiers Monde à J' O .N.U. progresse constamment et 
des voix nouvelles se font entendre dans Ie concert 
international. En outre Ie secrétariat général est 
de plus en plus amené à se comporter en exécutif 
mondial. 

Certains problèmes (Hongrie, Congo) ont ame­
né !'opinion publique à juger sévèrement Ie com­
portement de J'O.N.U. et à s'interroger sur son 
utilité. En France notamment, les sarcasmes du 
pouvoir amènent les Français à étendre à l'O. .U . 
leur anti-parlementarisme. 

Certes, la limitation très stricte de son pouvoir 
d 'intervention limite l'eifficacté de son action. Mais, 
dans un monde en voie d'organisation internatio­
nale, l'O.N.U. reste un des rares points de ren­
contre entre !'Est et l'Ouest, entre les pays déve­
loppés et Ie Tiers Monde. Dans cette perspective, 
ne serait-il pas souihaitable d 'aider au ma imum 
J'organisation internationale à accroître son auto­
rité, notamment dans les domaines du désarme­
ment, de J'aide aux pays sous-développés, du droit 
et de la justice internationale ? 

e) Compréhension internationale. 

Jamais les moyens d'information n'ont été si ré­
pandus et pourtant l'incompréhension élè e des 
barrières de pays à pays. Les voyages, les échan­
·ges culturels, les congrès internationaux de toutes 
natures suf,fisent-ils à réduire ces barrières? Par 
quels moyens combattre les propagandes, les pré­
jugés, les complexes issus du racisme ou du natio­
nalisme? Comment élaborer un projet commun à 
l'humanité toute entière? 
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